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Si la loi menace,
il y a déni
de démocratie

13/04/2016

Un placement
est toujours provisoire

et tout doit être mis
en œuvre pour que

les parents qui en ont
la vocation naturelle
puissent pleinement

assumer leur res onsabilité .
GEORGES

DE KERCHOVE
Présîdent

d'ATD Quart-Monde
Belgîque.

• Quel est le rôle des parents d'accueil? Une proposition de loi
rend surtout plus confortable le statut de ceux-ci mais ne tient
pratiquement pas compte des craintes et des aspirations
des parents séparés de leurs enfants pour cause de grande précarité.

A l'agenda du Parlement fédé-
ral figure l'examen d'une
proposition de loi qui modi-
fie profondément les rela-
tions entre les familles d'ac-

cueil et les parents d'enfants placés. La
presse - surtout du côté francophone -
s'est montrée à ce jour discrète sur
cette question pourtant essentielle. Ce
n'est pas tellement le nombre - tou-
jours trop élevé - d'enfants placés, soit
en Belgique une dizaine de milliers, qui
fait l'importance du changement. C'est
la philosophie qui a inspiré cette modi-
fication. Avant d'examiner de quoi
s'agit, voyons de qui il s'agit.
Une crainte au quotidien

Les familles très pau-
vres craignent au quoti-
dien de voir leurs en-
fants placés. Un constat
préalable s'impose en
effet: les enfants séparés
de leurs parents sont
majoritairement issus
de familles en difficulté
sociale qui ne sont plus à
même d'assurer provi-
soirement ou dans la
durée leurs responsabi-
lités parentales.

Ce constat nous inter-
roge car tout doit être mis en œuvre
pour que soit respecté le droit fonda-
mental de tout enfant de grandir et de
s'épanouir auprès de ses parents dans
un environnement bienveillant. Que
de parents pauvres vivent dans l'an-
goisse quotidienne qu'on leur "enlève"
leurs enfants !

Parce qu'ils ont perdu leur logement
et sont hébergés de façon précaire
quand ils ne se sont pas à la rue. Parce
qu'ils sont confrontés à des choix im-

possibles: payer soit la facture d'éner-
gie, soit les soins de santé ou encore le
caddie d'une nourriture appropriée. Et
chaque choix contient une menace qui
peut se retourner contre eux. Une cou-
pure du gaz et de l'électricité rend le lo-
gement inhospitalier, génère de l'an-
goisse et du stress peu propices à l'épa-
nouissement des enfants. Postposer les
soins de santé: les parents sont alors
soupçonnés de négligence. Ne pas assu-
rer un régime nutritionnel correct aux
enfants: ils sont alors suspectés de dé-
sinvolture.

Dans la proposition de loi, pas un
mot, pas même une allusion à ces situa-

tions qui constituent le
terreau des mesures de
placement.
Placement provisoire

Jusqu'ici, malgré une
recommandation du
Conseil de l'Europe da-
tant de 1987, rien ne
précisait comment était
organisée l'autorité pa-
rentaIe en cas de place-
ment d'enfants. Qui des
parents ou de la famille
d'accueil décidait par
exemple de la destina-
tion des vacances, des

activités parascolaires, des sports prati-
qués, des soins médicaux, ou à plus
long terme de l'orientation scolaire ou
religieuse? Ou encore comment pré-
server les rapports entre l'enfant et ses
parents et quels sont à cet égard les de-
voirs dès accueillants?

Rappelons une règle fondamentale:
un placement est toujours provisoire et
tout doit être mis en œuvre pour que
les parents qui en ont la vocation natu-
relle puissent pleinement assumer leur
responsabilité. Si des droits sont confé-
rés aux accueillants, c'est pour leur
permettre de contribuer à la finalité
d'un placement, et dès lors de favoriser
le maintien du lien entre l'enfant et ses
parents.

Préserver les liens entre enfants et parents
Le Conseil de l'Europe avait d'ailleurs

posé quelques principes élémentaires
découlant de cette fmalité. D'abord en
reconnaissant "qu'il est normalement de
l'intérêt de l'enfant de rester dans sa fa-
mille et qu'une amélioration de l'aide ap-
portée à celle-ci serait de nature à réduire
le besoin de placer les enfants".

Puis en afftrmant que "les rapports
personnels entre l'enfant et sa famme
d'origine doivent être préservés et l'infor-
mation concernant le bien-être de l'en-
fant devrait être fournie à cette famille ....•.

Voilàdonc le fil conducteur qui aurait
dû orienter la modification législative.

Nous en sonunes loin. En fait, œlle-ci

a essentiellement pour objet de rendre
plus confortable le statut des ac-
cueillants, mais ne tient pratiquement
pas compte des craintes et des aspira-
tions des parents séparés de leurs en-
fants pour cause de grande précarité.
Ceux-ci se voient déresponsabilisés, ils
n'ont plus le droit de participer aux dé-
cisions ayant trait à leurs enfants, tout
au plus peuvent-ils en être avisés.
Encourager les candidats accueillants

Les auteurs ficellent leur proposition
dans l'emballage trompeur d'un équili-
bre bien mesuré. Ils entendent accor-
der aux accueillants un statut qui
fixent leurs droits. Sans pour autant
porter atteinte à ceux des parents, pré-
cisent-ils. Mais ils se gardent de définir
les contours des devoirs des ac-
cueillants, de nature à garantir le res-
pect des droits des parents.
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Puis, ils annoncent clairement la
couleur: dès lors les accueillants fa-
miliaux sont souvent confrontés, en
pratique, à de nombreuses difficul-
tés ... Ces obstacles constituent .. une
grande source d'inquiétude et d'in-
certitude pour les accueillants fami-
liaux, ce qui fait reculer certains can-
didats accueillants familiaux. plus
crûment encore, les auteurs font va-
loir que "la demande de familles d'ac-
cueil est supérieure à l'otITe..." Ne s'y
sont pas trompés ceux qui ont em-
brayé en écrivant que "lacampagne de
recrutement de fammes d'accueil peut
maintenant également prendre son en-
voL"

Enfm et surtout, parce que tout pla-
cement revêt un caractère en soi pro-
visoire, l'intérêt de l'enfant com-
mande de préserver les liens entre ce-
lui-ci et ses parents alors que dans la
pratique, surtout si l'enfant est en bas
âge, les contacts avec les parents sont
drastiquement réduits. Jusqu'à
une heure tous les quinze jours.

Paradoxalement, et contrairement à
la recommandation du Conseil de
l'Europe, ce texte n'impose nulle part
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aux accueillants le devoir et la res-
ponsabilité d'assurer et d'encourager
ces liens. Il ne protège donc pas les pa-
rents, mais les insécurise encore da-
vantage. Plus est, il prévoit explicite-
ment que si le placement s'inscrit
dans la durée, un au en l'occurrence,
les accueillants se voient reconnaître
le droit à ce même lien en cas de re-
tour de l'enfant dans sa famille. Il ren-
force donc les craintes des plus pau-
vres.

Et si une loi est une menace pour les
citoyens les plus défavorisés, et non
un soutien, il y a déni de démocratie.
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